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Paris le 07 décembre 2005

Cher(e)s collègues

La commission administrative paritaire du corps des techniciens des établissements publics de l'enseignement technique agricole s’est réunie le 7 décembre 2005 de 14h30 à 18h30  au Ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales, Salle Sycomore, 78 rue de Varenne - 75007 PARIS, sous la présidence de Monsieur Denis FEIGNIER, sous-directeur au secrétariat général.
Etaient en outre présents pour l’administration :

 Madame Maryvonne de MAUREY, Chef du bureau des emplois et des moyens des établissements publics à la DGER, Madame Dominique PERRIER, Chef du bureau de la filière administrative, Monsieur Jacques FAUVEL, Madame Monique LAM.

Ordre du jour :
1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE 

Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal est adopté à l'unanimité.

2. Bonification au titre de l’année 2004

Les agents concernés étaient ceux qui étaient en poste au 1er janvier 2004. Pour mémoire, rappelons que ne peuvent en bénéficier que les agents n’ayant  pas atteint le dernier échelon de leur grade (le 13ième pour la classe normale et le 8ième pour la classe principale). De même ne peuvent bénéficier de ces dispositions les agents dont l’ancienneté moyenne exigée pour changer d’échelon est égale à l’ancienneté minimale, soit tous les agents n’ayant pas atteint le 6ième échelon.

Les agents retenus sont ceux qui ont la meilleure note, et pour départager viennent ensuite l’age, une rotation parmi ceux qui ont déjà bénéficié d’une réduction d’ancienneté maximum ainsi que les collègues qui ont bénéficié, dans l’année, d’une promotion par liste d’aptitude.

Dans ce cadre là, il y avait 42 mois de réduction d’ancienneté à attribuer à 24 agents, soit 3 mois à 9 agents et 1 mois à 15 agents.

3. titularisation

la CAP a prononcé la titularisation de 127 agents, qui avaient un avis favorable.

Après une longue discussion où nous avons pris systématiquement la défense des collègues , la CAP a prononcé un report de stage pour une collègue en congé de maternité, un report de stage d’une année conformément aux souhaits de l’agent, un report de stage ramené à 6 mois pour deux autres agents avec effet rétroactif au 1er septembre 2005 pour l’un d’entre eux si l’avis donné est favorable.

4. changement de spécialité

trois agents demandaient, conformément à l’article 4 du décret 2002-1217 le changement de leur spécialité. 

Deux demandes ont été validées par la CAP, la troisième demande, a été acceptée sous réserve d’une participation au prochain mouvement.

5. questions diverses

· Concours 2006 : en réponse à notre demande, la DGER indique que le principe de l’ouverture d’un concours  de TEPETA a été retenu pour 2006, sans être en mesure de pouvoir nous indiquer le nombre de postes pour le moment. Nous vous informerons dès qu’une décision sur le nombre de postes sera  prise.
· Examen professionnel : un examen professionnel sera ouvert en 2006 sur la base du nouveau décret prévoyant un ratio promu/ promouvable. Il est à noter que les dispositions du décret 2002-1217 ne sont pas changées, ainsi les promotions au grade de technicien de classe principale s’effectuent pour les quatre cinquième par la voie de l’examen professionnel et pour un cinquième au choix.
· Formation : nous avons renouvelé notre exigence d’une formation d’adaptation à l’emploi. Si la DGER reconnaît le bien fondé de notre demande, elle oppose un budget limité. Cette réponse ne pouvant nous satisfaire, nous allons saisir les responsables de la formation sur cette question.
· Primes informatiques : suite à la parution de la note de service du 8 novembre 2005 concernant le versement d’une prime informatique (TAI), nous avons demandé que celle-ci soit attribuée aux TEPETA de la spécialité « IBA » qui rentreraient dans le cadre stipulé par cette circulaire. L’administration, s’est dite ouverte sur cette question, et s’engage à faire procéder à une étude. Nous suivrons de près l’évolution de ce dossier. Les élus du SNETAP seront vigilants pour faire appliquer l’équité de traitement entre tous les personnels.
· Indemnitaire : nous avons très longuement défendu la situation des collègues logés par Nécessité Absolue de Service (NAS) et qui lors de leur promotion dans le corps des TEPETA ont perdu leur indemnité et leur NBI. Nous avons souligné avec vigueur, l’indécence de l’administration qui a procédé au retrait brutal d’une somme correspondant au trop perçu sans avoir prévenu auparavant l’agent, en contradiction avec la réglementation (usage de la limite de 5%). Malgré notre argumentation, l’administration ne s’engage que sur ce dernier point, et va examiner les conditions dans  lesquelles ont été effectuées les retraits sur la paye de l’agent.

· Liste complémentaire : après la demande que nous avions faite lors d’un CTPC-DGER, et que nous avons réitéré lors de cette CAP l’administration nous fait part de son refus de recourir aux listes complémentaires.

Le groupe de travail qui devait se tenir à la suite de la CAP, a été reporté à la demande de l’administration engagée par ailleurs, qui, compte tenu de l’heure tardive  n’aurait pas permis une discussion au fond. Nous avons exigé que ce groupe de travail soit convoqué très rapidement, ainsi l’administration s’est engagée pour fin janvier.

Lors de ce groupe de travail nous traiterons  :

· L’accès à la catégorie A

· Du troisième grade

· Du changement de BAP pour les « IBA »

· De l’indemnitaire

Les élus du SNETAP sont à votre disposition pour répondre à vos questions.

Bien cordialement,

Les élus à la CAP

Jacques VERMILLARD ,Suzanne THIBAUDEAU, Gérard BERTHET,

 Paul NEVEUX .

Expert à la CAP : Michel Dubourdieu

